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L’activité de contrôle est consubstantielle de l’existence du PE, dont c’était, à l’origine, la vraie 
raison d’être. Même si le PE a beaucoup changé et si ses pouvoirs se sont considérablement 
étendus il reste fondamentalement un organe de contrôle et de limitation – ce qui explique, 
par exemple, son absence de droit d’initiative législative. Mais de quel type de contrôle 
parlons-nous ? Quelle est la nature des relations entre le PE et la Commission ? Quelle est la 
capacité de contrôle effectif du PE s’agissant de la Commission ?  
 
Ce questions renvoient à plusieurs enjeux : 

- les différentes signification de la notion de contrôle : information, mise en débat, 
reddition de comptes, sanction, ‘steering’… ; 

- les ambiguïtés fondamentales du régime politique de l’Union européenne ; 
- ses évolutions informelles et les « bricolages » institutionnels imposés par le PE ; 
- les configurations politiques à l’échelle des institutions. 

 
On peut avoir plusieurs approches du contrôle dans l’Union : 
 

- On peut rappeler que, à l’origine, la Commission était une sorte d’agence ou 
d’institution non majoritaire : elle était composée de gens nommés pour leur qualités, 
non responsables politiquement devant l’autorité qui les avait nommés, et très 
indépendants dans l’exercice de leur mandat, chargés de mettre en œuvre les objectifs 
des traités en vue de leur conception de l’intérêt général européen.   
La seule limite à cette autonomie était la responsabilité collégiale de la Commission 
devant le PE – institution qui n’intervenait aucunement dans sa nomination. Ce n’était 
pas une responsabilité politique, mais un simple garde-fou destiné à permettre la 
destitution d’une Commission qui serait révélée dysfonctionnelle. On peut faire le 
parallèle avec la responsabilité de la direction d’une entreprise par action ou le bureau 
d’une association devant l’Assemblée générale des actionnaires ou des adhérents. 
D’ailleurs, dans le traité CECA, la Haute Autorité n’était responsable devant 
l’Assemblée parlementaire qu’une fois l’an, lors de la présentation de son rapport 
annuel. 
 

- On peut aussi souligner l’implication progressive du PE dans la nomination de la 
Commission, et la montée en puissance de ses pouvoirs de contrôle. Le PE s’est 
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graduellement doté de tous les instruments classiques du contrôle : questions ; 
rapports ; auditions ; commissions d’enquête ; décharge ; supervision de la législation 
secondaire… 
Pour avoir une idée précise de l’étendue de ce contrôle, il faut noter qu’il est difficile 
de distinguer formellement les activités de contrôle des activités législatives et 
budgétaires, et des activités tribuniciennes : les trois se complètent et se renforcent. 
Le contrôle du PE sur la Commission prend aussi la voie de l’adoption du budget et de 
sa vérification, de l’élaboration des normes, du contrôle de la législation déléguée, de 
la comitologie, et des grands débats parlementaires sur les enjeux et politiques de 
l’Union.  
 

- On peut enfin remarquer que, du traité de Maastricht au traité de Lisbonne, il y a eu 
une implication croissante du PE dans le choix du Président et du Collège de la 
Commission. La logique électorale est désormais plus présente, la centralité du PE dans 
le système politique de l’Union a été renforcée par ces pouvoirs de nomination. Mais 
la nature du PE et de la Commission n’a pas fondamentalement évolué, et le régime 
politique de l’Union n’a pas été redéfini – ni jamais défini, d’ailleurs – par les traités. 
 

Il existe donc une incertitude persistante – y compris dans la littérature scientifique – sur les 
liens entre les deux institutions et la nature du contrôle exercé par le PE sur la Commission. 
Deux grandes approches s’opposent :  

 
1. La logique d’agence : la Commission reste avant tout une agence, voire, 

dans une optique plus intergouvernementale, une sorte de Secrétariat 
général de l’Union. Le PE est chargé de mettre en débat son action, d’éviter 
qu’elle n’ait les mains libres, et de la sanctionner en cas de dérive grave ou 
de dysfonctionnement majeur ; 

 
2. La logique politique : on souligne ici le renforcement du PE et l’évolution de 

la Commission – qui s’apparente de plus en plus à un gouvernement, par sa 
nature, son organisation, ses activités, le profil de ses membres et leur 
mode de nomination. Une fois fait le constat de ce double processus de 
« parlementarisation » de l’Union et de « gouvernementalisation » de la 
Commission, on peut avoir deux lectures assez contrastées du régime 
politique de l’Union :   

 
i. La lecture « présidentielle », fondée sur l’idée de séparation 

rigides des pouvoirs. On rappelle alors que les institutions de 
l’UE sont relativement indépendantes, que le PE ne peut pas 
être dissout, et qu’il exerce un contrôle non complaisant 
mais limité sur la Commission. La censure reste un 
mécanisme de sortie de crise extrême, comme 
l’impeachment, et non un mécanisme politique, signifiant la 
perte par la Commission de la confiance du PE. Le contrôle 
est rigoureux, mais limité dans son objet et ses moyens. 
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ii. La lecture « parlementaire », fondée sur l’idée de séparation 
souple des pouvoirs. On note dans ce cas que, dans le 
contexte post-Spitzenkandidaten, le PE et la Commission 
sont désormais liés par une logique partisane et politique. 
Le PE exerce un contrôle politique d’opportunité sur l’action 
de la Commission. La censure est perçue comme un 
mécanisme qui marque la fin de la confiance politique ; 
certes il n’a pas vraiment vocation à être utilisé, mais il en va 
de même dans la plupart des régimes parlementaires. C’est, 
dans les deux cas, avant tout un instrument de pression. 
Il faut toutefois rappeler que, dans les démocraties 
parlementaires modernes, le parti ou la coalition majoritaire 
contrôle à la fois le gouvernement et la chambre basse. Le 
plus souvent, le seconde est contrainte de soutenir le 
premier du fait de ce phénomènes majoritaire et de 
mécanismes de rationalisation du parlementarisme. A 
l’époque contemporaine, la séparation souple bénéficie 
donc généralement à l’exécutif : la majorité est aux ordres 
du chef du parti (de la coalition), qui est le chef du 
gouvernement, et l’opposition est relativement 
impuissante. Le contrôle est large mais généralement peu 
contraignant. 

 
Dans l’Union européenne, nous sommes dans un entre-deux : 

 
1. Comme dans un régime présidentiel : 

§ le PE conserve un regard critique et non complaisant sur l’action de la 
Commission, qu’il ne soutient pas systématiquement ; 

§ le PE ne peut pas être dissout ; 
§ le PE cherche à maximiser son influence par tous les moyens, en 

exploitant les zones grises et les silences des traités ; 
§ il n’existe pas de mécanismes de rationalisation du parlementarisme à 

proprement parler (question de confiance, vote bloqué…) ; 
§ le contrôle implique une forme de défiance vis-à-vis de la Commission ; 
§ le PE n’a pas vocation à censurer la Commission pour des motifs 

politiques. 
 

2. Comme dans un régime parlementaire : 
§ l’investiture de la Commission par le PE, à l’issue des élections 

européennes, accroît l’influence et le rôle du PE, mais a surtout 
vocation à donner une majorité à l’exécutif et à renforcer son 
autonomie et son autorité ; 

§ les activités du PE sont encadrées par les traités, qui prévoient 
notamment des conditions de délai et de majorité en matière législative 
et budgétaire ; 
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§ Il existe au PE une coalition formelle (le ‘bloc’ PPE-ALDE-S&D, de 
l’élection de 2014 à décembre 2016) ou informelle (les votes conjoints 
PPE-S&D) pour soutenir les principales initiatives de la Commission ; 

§ Ce mécanisme renforce particulièrement le président de la 
Commission, issu des urnes, et seul « élu » par le PE au sein du Collège.  
Dans l’Union, la majorité parlementaire n’est pas aux ordres du 
Président de la Commission, mais J.C. Juncker a gagné avec les 
Spitzenkandidaten une légitimité électorale. Celle-ci lui confère une 
certaine autorité sur le Collège, lui permet de compter sur un soutien 
du PE (en fait, du ‘bloc’) pour les votes cruciaux, et lui donne de 
l’autonomie vis-à-vis du PE. 

 
C’est toute l’ambiguïté de la procédure des Sptizenkandidaten :  
 

1. Est-ce qu’elle renforce le PE ou la Commission ? Les deux : 
§ Le PE est désormais un acteur plus important et central de la vie 

politique de l’Union ; les élections européennes ont davantage de sens, 
avec l’enjeu du choix du président de la Commission ; 

§ La Commission peut se prévaloir d’une certaine légitimité 
démocratique – en plus de sa légitimité rationnelle-légale tirée des 
traités et du respect de ceux-ci. 

 
2. Est-ce qu’elle accroît la capacité de contrôle du PE sur la Commission ?  

§ Le PE a gagné en influence sur le programme de la Commission, élaboré 
pour obtenir le soutien du ‘bloc’ ; l’interaction politique est plus étroite, 
et le PE a une plus grande capacité d’orienter (« steer ») l’action de la 
Commission ; 

§ La Commission est plus autonome politiquement, et la perspective 
d’une sanction de la part du PE ou d’un refus de soutenir ses initiatives-
clés est moins crédible que par le passé ; de fait, dans le contexte post-
2014, le Président de la Commission s’est plus préoccupé de ses 
relations avec le Conseil européen qu’avec le PE. 

 
On ne peut donc pas réfléchir au contrôle du PE sur la Commission sans prendre en compte 
l’impact de la procédure des Spitzenkandidaten sur les équilibres institutionnels, impact qui 
n’est pas toujours favorable au PE.  
 
La réflexion sur la stratégie du PE à l’égard du contrôle de la Commission doit inclure une 
réflexion plus large sur l’environnement institutionnel et politique dans lequel ces deux 
institutions évoluent. Cinq autres problématiques, qui sont autant de limites au contrôle, 
méritent ainsi l’attention :  
 

1. Le rôle du Conseil européen : depuis son institutionnalisation fin 2009, il contrôle de 
fait l’agenda de la Commission et lui donne des consignes de plus en plus directes. Il 
est difficile pour le PE de se faire entendre dans cette sorte de « ménage à trois » où 
la Commission privilégie ses liens avec le Conseil européen (et le Conseil) ; 
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2. Les trilogues législatifs : ce mode d’interaction entre les trois institutions est typique 
d’un régime parlementaire, qui repose avant tout sur la coopération 
interinstitutionnelle. Il accroît l’influence législative globale du PE, mais se montre peu 
favorable au contrôle : 

§ Il pousse le PE à se focaliser sur les activités législatives ; 
§ Il pacifie les relations avec la Commission, de sorte à rendre le contrôle-

sanction plus improbable ; 
§ Plus largement, il rend difficile la communication du PE, qui ne peut plus 

revendiquer de grandes victoires législatives et affirmer sa différence avec la 
Commission et le Conseil, puisque la recherche du consensus prédomine. 

 
3. Les détournements des moyens de contrôle à d’autres fins : quel est le sens du 

contrôle au sein même du PE ?  
§ Il devrait, fondamentalement, servir à mettre en débat la politique de la 

Commission, la contraindre, peser sur ses choix ; 
§ De fait, il sert à certains députés à s’opposer radicalement à l’action de la 

Commission, voire à contester la pertinence de l’intégration européenne ;  
§ Certains s’en servent aussi pour se faire entendre au sein du PE ou évoquer 

publiquement des sujets de préoccupation sans grand rapport avec l’action de 
la Commission. 

L’utilisation des moyens de contrôle par les députés doit donc être intégrée à la 
réflexion. On note que le PE a déjà entrepris – notamment à la demande de la 
Commission, qui dénonçait l’inflation du nombre de questions écrites – des réformes 
à cet égard, pour encadrer le recours par les députés aux questions. 

 
4. La dépolitisation : c’est une donnée fondamentale du fonctionnement de l’Union. 

§ L’objectif initial de la construction communautaire était de traiter sur un mode 
expert et pluraliste des problèmes politiques, afin de surmonter les clivages 
nationaux et partisans et de répondre efficacement à des besoins pressants ;  

§ La dépolitisation est la solution généralement apportée aux crises de l’Union : 
on renvoie à des processus experts les questions qui sont trop controversées 
pour faire l’objet d’un débat politique ou interétatique ou qui suscitent une 
crise de légitimation (ex. la création d’agences à l’issue de diverses crises ; la 
mise en place de procédures technocratiques pour stabiliser la zone Euro ; le 
recours à des comités d’experts ou de sages ; etc.). 

§ La stratégie de dépolitisation permet à la Commission d’échapper au débat 
politique et au contrôle politique en soulignant la rationalité des décisions, qui 
relèvent d’un discours expert, et non pas politique. Elle porte en elle un refus 
de la réflexion sur l’opportunité des choix, un refus de reconnaître la nature 
fondamentalement politique de ces choix, voire l’existence même de choix. 
J.C. Juncker n’a pas une position claire à cet égard : 

o Il a dit vouloir être un président politique et a invoqué le principe de 
« discontinuité politique » vis-à-vis de la Commission Barroso II ; 

o Mais il a chargé F. Timmermans de relancer la « Better regulation 
strategy » et l’idée de « evidence based policies ». Ce faisant, il entend 
échapper à un contrôle d’opportunité de nature politique, et veut 
focaliser le débat non pas sur les fins (quels objectifs ?) mais les moyens 
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(quels dispositifs ?), en laissant entendre que la Commission ne se 
prononce jamais sur les fins.1 

 
5. Les moyens du PE : les députés peuvent entrer dans ce débat expert, et ont fait des 

efforts considérables pour cela – que ce soit en matière de contrôle ou en matière 
législative, budgétaire et de relations extérieures.  

§ Mais un parlement n’est pas idéalement équipé pour conduire ce travail et sa 
légitimité électorale ne lui est d’aucun secours en la matière. On connaît le 
discours de la Commission à cet égard : « Vous êtes certes élus, mais nos 
propositions sont les meilleures, car fondées en raison ». 

§ Cette problématique renvoie plus largement à la question des ressources du 
PE : lorsqu’il s’agit de conduire un contrôle très technique (ex. examen de 
rapports d’activité, de l’exécution du budget, des actes adoptés en comitologie, 
des études d’impact, etc.), les députés sont confrontés à un problème de 
disponibilité, de compétence et de motivation. Dans aucun parlement les 
députés n’aiment se consacrer à des tâches aussi rébarbatives et peu 
gratifiantes politiquement, et le pouvoir exécutif sait se soustraire à ses 
obligations de contrôle en noyant les élus sous des montagnes de documents. 
En outre, si certains députés disposent des compétences nécessaires à ce type 
de contrôle, on ne peut les exiger comme un préalable à l’élection. Les 
parlementaires sont des élus qui doivent avant tout évoluer dans le registre 
politique.  

§ Ce travail expert de routine doit donc être largement délégué à des 
administrateurs du PE, ce qui pose le problème de ses moyens en personnel et 
de leur ventilation entre les différentes tâches de l’assemblée.  

 

                                                        
1 Au cours des débats, le député R. Corbett (S&D, RU) a fait justement remarquer que la tension entre logique 
politique et logique experte se double d’une seconde tension entre logique majoritaire et logique consensuelle. 
Là encore, la Commission adopte un double discours, et se retranche souvent derrière la logique consensuelle, 
i.e. l’idée selon laquelle la décision dans l’Union est le résultat de la recherche du consensus (ou de larges 
majorités) au sein de chaque institutions, puis entre elles, et que la logique majoritaire n’a pas sa place. 


